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Présentation

La procédure pénale a fait l’objet au cours des trente dernières années de
réformes successives et contradictoires notamment en matière de détention
provisoire, de garde à vue, de contrôle d’identité ou de délinquance des
mineurs. Ces modifications fréquentes ont rendu encore plus complexe
une matière qui l’était déjà.

Cet ouvrage présente l’ensemble des connaissances indispensables en
matière de Procédure pénale à destination des étudiants en licence ou
master de droit, des candidats aux divers concours administratifs compor-
tant cette épreuve (concours d’entrée à l’École nationale de la Magistrature,
examen d’entrée au Centre de formation des avocats, concours d’entrée à
l’École des commissaires de police...) ainsi qu’à tous les professionnels
(travailleurs sociaux, secteur associatif...) désireux de comprendre les diffé-
rentes étapes d’une procédure devant une juridiction pénale.

L’ouvrage est à jour de la loi no 2021-218 du 26 février 2021 ratifiant
l’ordonnance nº 2019-950 du 11 septembre 2019 portant partie législative
du Code de la justice pénale des mineurs dont l’entrée en vigueur est
prévue le 30 septembre 2021. Il intègre également les dispositions de la loi
no 2021-401 du 8 avril 2021 améliorant l’efficacité de la justice de proximité
et de la réponse pénale.

Sont successivement développés :
– l’évolution de la procédure pénale française, les principes directeurs de la
procédure pénale ;
– les acteurs du procès pénal : organes de police, juridictions répressives ;
– les actions nées de l’infraction : action publique, action civile ;
– l’enquête policière : modalités de l’enquête, contrôles et vérifications
d’identité, garde à vue ;



– l’instruction : cadre de l’instruction, actes de l’instruction, mesures limita-
tives ou privatives de liberté ;
– le jugement : procédure, voies de recours ;
– le mineur : principes directeurs, enquête, poursuite.
Chaque chapitre est complété par une bibliographie qui recense les princi-
paux développements doctrinaux existant sur chaque thème.
L’ouvrage est à jour de la loi nº 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la
confiance dans l’institution judiciaire et de la loi nº 2022-52 du
24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité
intérieure.

6 MÉMENTOS – PROCÉDURE PÉNALE
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4) Les juridictions de droit commun « à composition
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Liste des principales abréviations

AJDA Actualité juridique droit administratif
AJ pén. Actualité juridique droit pénal (Dalloz)
APJ Agent de police judiciaire
APJA Agent de police judiciaire adjoint
ARSE Assignation à Résidence sous Surveillance Électronique
Bull. crim. Bulletin des arrêts de la Ch. criminelle de la Cour de cassation
Cass. ass. plén. Assemblée plénière de la Cour de cassation
Cass. ch. mixte Chambre mixte de la Cour de cassation
Cass. ch. réunies Chambres réunies de la Cour de cassation
chron. Chronique
Cass. 1re civ. (2e, 3e) Chambre civile, 1re, 2e, 3e, de la Cour de cassation
C. civ. Code civil
CEDH Cour européenne des droits de l’Homme
C. envir. Code de l’environnement
CJM Code de justice militaire
CJPM Code de la justice pénale des mineurs
CJUE Cour de justice de l’Union européenne
COJ Code de l’organisation judiciaire
C. pén. Code pénal
CPP Code de procédure pénale
CRPC Comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité
D. Recueil Dalloz
Dr. pén. Revue Droit pénal
Gaz. Pal. Gazette du Palais
JAP Juge de l’application des peines
JCP Semaine juridique
JLD Juge des libertés et de la détention
LPA Les Petites Affiches
LPF Livre des procédures fiscales
OPJ Officier de police judiciaire
Ord. Ordonnance
RDSS Revue de droit sanitaire et social
Req. Chambre des requêtes du Conseil d’État
Rev. crim. et police techn. Revue criminelle et de police technique
RID pén. Revue internationale de droit pénal
RPDP Revue pénitentiaire et de droit pénal
RSC Revue de sciences criminelles et de droit pénal comparé
RTD civ. Revue trimestrielle de droit civil






